Éducation civique – Classe de seconde – Vivre en citoyen

Thème obligatoire : droits et devoirs des membres de la communauté éducative

Les thèmes invitent à construire la citoyenneté à partir de l’environnement quotidien de l’élève ou de l’apprenti pour l’élargir aux représentations et expériences de la vie sociale.

On aborde deux thèmes : le thème obligatoire et un thème parmi les trois au choix. Pour chaque thème, on s’appuie sur un sujet au moins. On garde la liberté de traiter d’autres sujets pris dans la liste du programme ou choisis à l’initiative de l’enseignant.

	Thèmes
	Sujets possibles
	Orientations

	A. Thème obligatoire :

Droits et devoirs des membres de la communauté éducative
	- Les instances de la vie lycéenne

- Le droit d’expression au lycée

- Le règlement intérieur
	Au sein de la communauté éducative chacun a des droits et des devoirs qui sont différents selon le statut et la fonction. On réfléchit à la mise en œuvre par les élèves de leurs droits et obligations dans l’établissement, ce qui leur permet de faire l’apprentissage des principes et des méthodes de la démocratie et de se préparer à l’exercice de la citoyenneté. 
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L’élève appartient à une communauté éducative qui se construit, pour et avec lui. 

Dans un lycée qui est un lieu de vie et d’apprentissage de la citoyenneté, on attend des jeunes entrant en seconde professionnelle, sous statut scolaire ou en contrat d'apprentissage, qu’ils s'approprient  les valeurs et les règles qui fondent notre modèle démocratique. Ils sont d'abord accompagnés par les professeurs qui, par la mise en place d’activités pédagogiques, participent  à leur formation et à leur éducation citoyenne. 

Dans leur quotidien ils rencontrent aussi de nombreuses personnes contribuant à la vie du lycée : équipe de direction, CPE, COP, assistants d'éducation, surveillants d'externat, personnels de service, infirmier, assistant social.

 A l’image de notre société, la communauté éducative est prise entre un idéal d’unité et des pratiques.  Par cette expérience de la vie commune le lycéen réfléchit à l’importance du bon fonctionnement des structures collectives. Il mesure la nécessité de la claire expression des droits et devoirs de chacun.

Enjeux et contenus 

Comme le dit François Audigier, didacticien, chercheur à l'INRP, l’expérience scolaire, prise dans sa globalité,  "contribue à construire les conceptions que les élèves ont de la vie sociale, des règles qui président au vivre ensemble, des comportements qu’il convient d’adopter dans telle ou telle circonstance…". Cette construction doit se concevoir  dans le cadre de principes qui respectent les obligations et missions de chacun dans le cadre global du projet d’établissement. 

Si tous les personnels d’éducation exercent leurs responsabilités dans une perspective éducative, les enseignants chargés de l’éducation civique contribuent par une réflexion distanciée à mettre en relation les pratiques de la communauté scolaire et les règles qui la régissent.

Ainsi, l’éducation civique ne peut être la transformation du thème d’étude en une instruction civique ou la mise en place d’un discours étroitement juridique, moralisant, qui ennuierait les lycéens, 

Des rencontres avec les différents acteurs de l’établissement doivent permettre à chacun d’expliciter son rôle au sein de l’établissement. Chaque membre de la communauté éducative a des droits et des devoirs. Par exemple le chef d’établissement doit veiller au bon déroulement des enseignements, de l’information, de l’orientation et du contrôle des connaissances des élèves ; il doit veiller au respect des droits et des devoirs de tous les membres de la communauté scolaire, il doit assurer la sécurité des personnes et des biens. Certes, il peut engager des actions disciplinaires, mais dans la mesure du possible, il cherche, avec l’équipe éducative toute mesure utile de nature éducative. Enfin, le chef d’établissement doit rendre compte de sa gestion au conseil d’administration et en informer l’autorité académique et la collectivité locale de rattachement.

A travers cet exemple, le lycéen est à même de comprendre que lui aussi a des droits  : Droits individuels d'une part  (libertés d'expression, d'opinion), droits à l'instruction et à l'éducation, droits collectifs d'autre part (d'affichage, de publication, de réunion, d'association) L'exercice de ces droits suppose en contrepartie le respect de plusieurs devoirs :

Obligation  d'assiduité, de travail scolaire, de respect des personnes et des biens (tenue et comportement corrects).

Sujets possibles :

Sujet n° 1 – Les instances de la vie lycéenne.

Les instances de la vie lycéenne ont pour but de mieux prendre en compte les attentes des élèves en leur donnant la parole dans des espaces de dialogue et de concertation avec la communauté éducative. 

Le sujet peut être l’occasion d’établir une comparaison avec les structures politiques de notre démocratie. 

Les instances de la vie lycéenne n’ont pas le pouvoir d’imposer une volonté. Représentées selon des schémas où la base est constituée par les "lycéens dans l’établissement" et où les sommets sont le CSE (conseil supérieur de l’éducation) et le CNVL (conseil national de la vie lycéenne), elles restent des organismes consultatifs. 

Sujet  n° 2 - Le droit d’expression au lycée.

Les lycéens disposent du droit d’expression collective et individuelle. Bien que naturellement limitées par l’obligation scolaire et les principes généraux du droit, les libertés des lycéens sont aussi étendues que celles des autres acteurs de la communauté éducative. 

Ils ont une liberté d’expression qui s’exerce généralement par l’intermédiaire de leurs délégués. Ils disposent de quatre droits collectifs :

· le droit de réunion.

· le droit de publication : les publications rédigées par des lycéens sont librement diffusées dans l'établissement mais elles ne doivent pas porter atteinte aux droits d'autrui ou à l'ordre public;

· le droit d'association ; sous réserve que leur objet et leur activité soient compatibles avec les principes du service public de l'enseignement ; en particulier, les activités ne peuvent être à caractère politique ou religieux.

· le droit d'affichage.

La rencontre avec des personnalités extérieures contribuerait à diversifier l’information des lycéens.

Les lois qui installent la liberté de la presse, le droit d’association et la laïcité dans notre pays sont à rappeler. C’est l’occasion pour l’élève de prendre conscience que la loi protège aussi de l’outrage, de la diffamation et de l’atteinte à l’honneur. 

La responsabilité des rédacteurs, qui ne s’efface pas avec l’évolution des supports, serait à expliquer (cf. fiche « le citoyen et les médias ») 

Sujet n° 3 – Le règlement intérieur

Le règlement intérieur permet que les droits et devoirs de chacun soient connus et compris par tous. Pouvant être l’objet d’un recours devant les tribunaux administratifs, il doit respecter la hiérarchie des normes. Les principes généraux qui fondent le droit dans une démocratie pourraient être énoncés. Ainsi, dans le cadre des procédures disciplinaires, les principes de légalité de la procédure, de contradiction, de proportionnalité et d’individualisation de la sanction, sont à respecter. 

Mise en œuvre :

Les professeurs de lettres-histoire-géographie doivent aborder ce thème d’éducation civique en concertation avec les autres membres de la communauté éducative. La parole de l’élève, dans la classe et dans l’établissement a légitimement sa place. Afin de définir l’articulation entre les enseignements et l’animation de la vie scolaire, le conseil pédagogique auquel serait invité le CPE semble une instance pertinente. 

Certes, l’enseignement des droits et devoirs des membres de la communauté éducative peut s’appuyer sur les échéances qui rythment la vie du lycée (rentrée et distribution du règlement intérieur…)  ou sur des faits divers (conseil de discipline…), mais au regard de la diversité des établissements, de leur histoire, de leur contexte, des publics accueillis, de l’autonomie pédagogique du professeur, toute autre stratégie peut être probante.

Etudier les instances de la vie lycéenne après les élections des délégués et les premiers conseils de classes, analyser le règlement intérieur au troisième trimestre sont des choix pédagogiques qui méritent d’être envisagés. En effet, intervenir après un temps fort de la vie scolaire en s’appuyant sur les premières expériences vécues, les perceptions et les représentations  permet aux lycéens de mieux s'approprier le fonctionnement de notre démocratie et de les faire réfléchir à l’exercice de leur citoyenneté. 
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